
Compte-rendu des délibérations 

du Conseil Municipal 

 

Séance du vendredi 10 juillet 2020 
 

 

N° 02-02-20 
 

Présents : Michel JAMMES, Maire ; ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric, 

CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, LASSERRE Sylvie, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier, PI Clélia, 

RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, TONDON Laure, Yves YORILLO, BRUIN Jérôme, LALLEMAND 

Jean-Michel, SANTANAC Michel. 

Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des 

Collectivités Locales : FAGES Gilles à Michel JAMMES, FAJOL Florian à CAMICCI Marcel, MALINOWSKI 

Cécile à RENAULT Régine, PATROUIX Jacqueline à CAVERIVIERE Brigitte, PIEDVACHE Angélique à 

Serge DEIXONNE, PYBOT Claudette à TONDON Laure, RAYNAUD Ghislaine à YORILLO Yves, RIBOT 

Julien à ANTON Colette, SANTORI Pierre à Didier MILHAU, TORRA Lucie à ATTIE Carlo. 

Absent excusé : PINATEL Isabelle. 

 

Secrétaire de séance : Clélia PI. 

 

Le quorum étant constaté, Monsieur le Maire ouvre la séance. 

 

 

RAPPORT N °1 : Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 26 mai 

2020 

 

Monsieur le Maire soumet aux Conseillers Municipaux les procès-verbaux des séances du 

Conseil Municipal du 26 mai 2020 et du 28 février 2020, en vue de leurs adoptions.  

A l’unanimité, les membres du Conseil Municipal présents et représentés  adoptent les 

procès-verbaux susmentionnés. 

 

RAPPORT N°2 : Compte-rendu des décisions de l’article L. 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales 

 

Le président de séance rend compte des décisions prises par le maire sur délégation du 

conseil municipal (article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales). 

 

DEC-2020-11 : Contrat d’animation pour le 17 juillet 2020 avec Sté DANCE and CIRCUS 

EVENTS pour un montant de 1 490 € TTC  

  

DEC-2020-12 : Commande de plans topographiques et de bornage pour l’étude cave 

Coopérative pour un montant de 3 276 € TTC 

 

Nombre de conseillers 

 

présents :          18  

votants :            28   

en exercice :  29   



DEC-2020-13 : Commande d’un logiciel pour le service Enfance été Jeunesse avec la SOCIETE 

AIGA pour un montant de 14 983.80 € TTC  

 

DEC-2020-14 : Contrat d’animation pour le 07 juillet 2020 avec Association ROCK FOR YOU 

pour un montant de 400 € TTC   

 

DEC-2020-15 : Contrat d’animation pour le 09 juillet 2020 avec Association 

ABCDIVERTISSEMENTS pour un montant de 650 € TTC   

 

DEC-2020-16 : Contrat d’animation pour le 28 juillet 2020 avec ALAIN SEBBAH pour un 

montant de 778.17 € TTC 

   

DEC-2020-17 : Commande d’un diagnostic amiante travaux Mairie avec QUILLET EXPERTISES 

pour un montant de 1 950 € TTC 

  

DEC-2020-18 : Avenant n°3 Révision allégée PLU avec OC’TEHA pour un montant de 900 € HT 

soit 1080 € TTC  

 

DEC-2020-19 : Commande de fleurissement 2020 avec HORTY FUMEL pour un montant de        

3 115.93 € TTC  

 

DEC-2020-20 : Commande de travaux de voirie suite à sinistre avec COLAS MM pour un 

montant de 2 506.56 € TTC  

 

DEC-2020-21 : Commande de groupe de condensation chambre froide cantine avec SAS 

Jacques DREAN pour un montant de 2 175 € TTC  

 

DEC-2020-22 : Commande de travaux du mur de clôture Crèche (CAF) avec VALLEJO 

CONSTRUCTION pour un montant de 2 348.50 € TTC  

 

DEC-2020-23 : Commande de bancs pour la Crèche (CAF) avec KOMPAN pour un montant de 

992.40 € TTC 

  

DEC-2020-24 : Commande de complément du système d’alarme incendie cantine primaire 

avec ATL pour un montant de 1 477.31 € TTC 

 

DEC-2020-25 : Contrat de maintenance 2020 de l’onduleur du groupe électrogène Mairie 

avec VDELEC pour un montant de 1 357.20 € TTC  

 

DEC-2020-26 : Commande de batterie et condensateur de l’onduleur du groupe électrogène 

Mairie avec VDELEC pour un montant de 956.78 € TTC  

 

DEC-2020-27 : Commande de la commande HPS et des cylindres camion Mercedes avec 

AUDE POIDS LOURDS pour un montant de 3 617.94 € TTC 

 

DEC-2020-28 : Commande de volet roulant Crèche (CAF) avec CAM BOUTIN pour un montant 

de 612.13 € TTC 



 

DEC-2020-29 : Commande de complément du système d’alarme SSI sanitaires R+1 Ecole 

primaire avec SPIE IT pour un montant de 1069.03 € TTC 

 

DEC-2020-30 : Demande subvention DETR travaux aménagement rue Cap de Roc Tranche 1 : 

64523.84 € (30% de la dépense éligible) 

 

DEC-2020-31 : Demande subvention DSIL travaux aménagement rue Cap de Roc Tranche 1 : 

57096.83 € (26.55% de la dépense éligible) 

 

DEC-2020-32 : Contrat d’animation pour le 14 aout 2020 avec TYMBEL PRODUCTION pour un 

montant de 23258 € TTC   

 

DEC-2020-33 : Contrat d’animation pour le 25 juillet 2020 avec VIRGIL pour un montant de 

1200 € TTC   

 

DEC-2020-34 : Contrat d’animation pour le 25 juillet 2020 avec GRACZYK CATHY pour un 

montant de 332 € TTC   

 

DEC-2020-35 : Contrat d’animation pour le 16 juillet 2020 avec Association ESTELLE C pour 

un montant de 1000 € TTC   

 

DEC-2020-36 : Contrat d’animation pour le 19 avril 2020 avec Association L’EN TRAIN 

NARBONNAIS pour un montant de 600 € TTC   

 

DEC-2020-37 : Location pour 15 ans du casier n° 44 du columbarium du cimetière communal. 

 

DEC-2020-38 : Commande de plaques antibactériennes (COVID) avec MAGA pour un 

montant de 6035.40 € TTC  

 

DEC-2020-39 : Commande de 1000 masques lavables (COVID) avec MAGA pour un montant 

de 4200 € TTC  

 

DEC-2020-40 : Commande de complément de plaques antibactériennes (COVID) avec MAGA 

pour un montant de 1099.68 € TTC  

 

DEC-2020-41 : Commande de 3000 masques 3 plis (COVID) avec SAS MILANDRE pour un 

montant de 2918.40 € TTC  

 

DEC-2020-42 : Location pour 5 ans du casier n° 41 du columbarium du cimetière communal. 

 

DEC-2020-43 : Commande d’une expertise du boulodrome avec YVES FERRASSE pour un 

montant de 3500 €HT soit 4200 € TTC  

 

DEC-2020-44 : Vente de la concession n° 1216 du cimetière communal. 

 

DEC-2020-45 : Création d’une régie de recettes LOCATION DE SALLES 



 

DEC-2020-46 : Création d’une régie de recettes DROITS DE PLACE 

 

DEC-2020-47 : Création d’une régie de recettes DROITS ET SERVICES CULTURELS 

 

DEC-2020-48 : Création d’une régie de recettes PETITE ENFANCE CRECHE 

 

DEC-2020-49 : Création d’une régie de recettes CARTE DECLIC ET PISCINE 

 

DEC-2020-50 : Avance de subvention au CLUB AQUATIQUE SIGEANAIS de 5000 € 

 

DEC-2020-51 : Commande de mise en œuvre de la Déclaration Sociale Nominative Logiciel 

paie avec GFI pour un montant de 4866 € TTC  

 

DEC-2020-52 : Commande de lampes éclairage public avec LUM ECLAIRAGE pour un 

montant de 3079.20 € TTC  

 

DEC-2020-53 : Commande d’une benne camion REANULT avec SARL COMECA pour un 

montant de 4680 € TTC  

 

DEC-2020-54 : Commande de réfection des sols de 2 classes école primaire avec CARO D’OC 

pour un montant de 7125.17 € TTC  

 

DEC-2020-55 : Commande de contrat de logiciel DICT.fr avec SOGELINK pour un montant 

annuel de 1800 € TTC  

 

DEC-2020-56 : Vente de la concession n° 1234 du cimetière communal. 

 

DEC-2020-57 : Commande de matériel travaux électricité avec CCL pour un montant de 

1611.84 € TTC  

 

DEC-2020-58 : Commande de plaques de rues et panneaux signalisation avec SIGNAUX 

GIROD pour un montant de 1870.16 € TTC  

 

DEC-2020-59 : Autorisation générale et permanente des poursuites données au Comptable 

public 

 

DEC-2020-60 : Commande de logiciel et matériel sécurisation accès Crèche avec LEGALLAIS 

pour un montant de 8162.40 € TTC  

 

DEC-2020-61 : Commande de 3 barrières pivotantes inondations avec SUD OUEST CLOTURES 

pour un montant de 5220 € TTC  

 

DEC-2020-62 : Commande d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage pour la rénovation de 

l’éclairage public avec INERGIE ADAPT pour un montant de 1500 € HT soit 1800 € TTC  

 



DEC-2020-63 : Commande d’habillement police municipale avec FROHMAN NEW CO pour un 

montant de 2278.14 € TTC  

 

DEC-2020-64 : Commande de calculatrices pour les élèves de CM2 avec INTERMARCHE pour 

un montant de 1233.80 € TTC  

 

DEC-2020-65 : Commande de décompactage du terrain du stade avec TURFPLAC pour un 

montant de 14425.80 € TTC 

  

DEC-2020-66 : Commande de débroussaillage de PECH MAHO avec Claude CACCIA pour un 

montant de 2760 € TTC  

 

DEC-2020-67 : Commande d’une tondeuse frontale professionnelle avec LIMONGI 

MOTOCULTURE pour un montant de 24390 € TTC  

 

Le conseil prend acte de ces décisions. 

 

 

Institution et vie politique  

RAPPORT N°03 : Election des délégués et des suppléants pour les élections sénatoriales du 

27 septembre 2020  

  

RAPPORTEUR : Michel JAMMES  

 

Le dimanche 27 septembre 2020 auront lieu les élections sénatoriales. Lors de ces élections, 

voteront afin d’élire les sénateurs, les délégués de chaque commune désignés par leur 

Conseil Municipal. 

 

Le Conseil Municipal de Sigean doit désigner 15 délégués titulaires et 5 délégués suppléants. 

 

Les délégués et leurs suppléants sont élus simultanément par les conseillers municipaux sur 

une même liste, sans débat, suivant le système de la représentation proportionnelle avec 

application de la règle de la plus forte moyenne sans panachage, ni vote préférentiel. 

 

Les listes présentes peuvent être complètes et incomplètes et par conséquent peuvent 

comprendre un nombre de noms inférieur ou égal au nombre de mandants délégués et de 

suppléants à pourvoir. 

Chaque liste de candidats aux fonctions de délégués et de suppléants doit désormais être 

composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. 

 

La déclaration de candidature, rédigée sur papier libre, doit contenir le titre de la liste 

présentée avec les nom, prénoms, sexe, domicile, date et lieu de naissance ainsi que 

l’ordre de présentation des candidats. 

Chaque liste doit se présenter sous une dénomination qui lui est propre afin qu’il n’existe 

pas de confusion possible. Le choix du nom de la liste n’est cependant pas un motif de 

rejet de la candidature. 



Ces listes sont à déposer auprès de Monsieur le Maire au plus tard à l’ouverture du scrutin. 

Aucun autre mode de déclaration de candidature notamment par voie postale ou par 

messagerie électronique n’est admis. Le dépôt d’une liste de candidats peut se 

matérialiser par le seul dépôt de bulletins de vote comprenant les mentions mentionnées 

supra. 

 

Les listes comprennent au maximum 15 délégués titulaires et 5 délégués suppléants. 

 

Il est important de souligner qu’un bureau électoral doit être institué au début du scrutin, il 

est élu sans débat. 

 

Le bureau est présidé par le Maire ou à défaut dans l’ordre du tableau, par un adjoint ou un 

conseiller municipal. 

Il comprend les deux conseillers municipaux les plus âgés et les deux conseillers 

municipaux les plus jeunes présents. 

La liste « SIGEAN » est candidate à cette élection. 

 

Election de la liste « SIGEAN » à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

Ressources humaines 

 

RAPPORT N°4 : Taux d’avancement de grade 2020 

 

RAPPORTEUR : Régine RENAULT  

 

L’avancement de grade au grade immédiatement supérieur survient :  

- Soit au choix par voie d’inscription sur un tableau annuel d’avancement, établi après 

avis de la Commission Administrative Paritaire, en fonction de la valeur 

professionnelle, 

- Soit par voie d’inscription sur un tableau annuel d’avancement, établi après avis de la 

Commission Administrative Paritaire, après une sélection par voie d’examen 

professionnel.  

 

Le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à l’un des grades 

d’avancement de leur cadre d’emplois est déterminé par application d’un taux de promotion 

à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade, 

appelé « ratio promus-promouvables ». L’avis de principe des ratios « promus-promouvables 

en date du 20 octobre 2011 du Comité Technique a validé la proposition d’un ratio promus-

promouvables à 100% pour tous les cadres d’emploi, laissant ainsi à la collectivité une marge 

de manœuvre complète.  

Cette modalité concerne tous les grades d’avancement pour toutes les filières exception du 

cadre d’emplois des Agents de police. 

 

Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 



RAPPORT N°5 : Création de postes correspondant à des avancements de grade, 

pérennisation emploi précaire, augmentation temps de travail. 

 

RAPPORTEUR : Régine RENAULT  

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 

ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 

permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est 

soumise à l’avis préalable du Comité Technique compétent. 

 

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 

- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 

- pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service 

afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures. 

 

les postes à créer  sont les suivants : 

- un emploi permanent à temps complet d’ Infirmière hors classe en soins généraux 

- un emploi permanent à temps complet  de rédacteur principal de 1
ère

classe 

- un emploi permanent à temps complet  d’adjoint d'animation principal 2eme classe 

- un emploi permanent à temps complet  d’adjoint technique principal 1er classe 

- deux emplois permanents à temps non complet ( 30h) agent social principal 2
ème

  

classe 

- un emploi permanent à temps complet  d’adjoint du patrimoine principal 1
ère

  classe 

- un emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif principal 2
ème

 classe 

- un emploi permanent à temps complet  d’adjoint technique principal 2
ème 

classe 

- trois emplois permanents à temps non complet d’adjoint technique (24h/S, 

28h/S,26h/S) 

- un emploi permanent à temps complet  d’agent de maitrise 

 

Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

RAPPORT N°6 : demande de temps partiel d’un agent  

 

RAPPORTEUR : Régine RENAULT  

 

Monsieur Jean Vincent GARROTE agent de Maitrise principal a sollicité l’exercice de ses 

fonctions à temps partiel, à raison de 90 % du temps plein à compter du 1
er

 juin 2020 

jusqu’au 30 septembre 2020. 

Le Conseil municipal est invité à se prononcer. 

 

Une délibération cadre viendra organiser l’ensemble et visera l’avis du Comité Technique. 

Le cadre général portera sur : 

• Les quotités de temps partiel autorisées (exemples : 50%, 60%, 65 %...), 



• Les périodes minimale et maximale susceptibles d'être autorisées pour un travail à 

temps partiel (entre 6 mois et 1 an), 

• Le délai dans lequel les demandes de temps partiel, ainsi que les demandes de 

renouvellement doivent être présentées, 

• Les modalités de modification des conditions d'exercice du temps partiel, à l'initiative 

des agents ou de l'autorité territoriale, 

• Le cas échéant, le délai pendant lequel aucune nouvelle autorisation de travail à 

temps partiel ne peut intervenir après reprise effective à temps plein. 

• Le cas échéant, les modalités de mise en œuvre de l'annualisation du temps partiel. 

 

Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

RAPPORT N°7 : personnel communal : tableau des effectifs 

 

RAPPORTEUR : Régine RENAULT  

 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps 

complet et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 

Il est proposé à l’assemblée de prendre en considération les modifications des emplois 

communaux et les évolutions de carrières suite aux dernières propositions adressées à la 

commission administrative paritaire organisée par le centre de gestion de la fonction 

publique de l’Aude. 

Les temps de travail sur des postes à temps non complet et les temps partiel sont également 

à adopter. 

 

Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

RAPPORT N°8 :  prime exceptionnelle aux agents mobilisés dans le cadre de l’état 

d’urgence sanitaire  

 

RAPPORTEUR : Michel JAMMES  

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que l’état d’urgence sanitaire déclaré par la loi du 

23 mars 2020 a conduit tous les services publics à s’adapter à une situation pandémique 

jamais rencontrée tout en continuant d’assurer les missions essentielles auprès des usagers. 

Un certain nombre de services ont été maintenus ouverts pour répondre aux besoins de la 

population, des agents ont continué à aller au domicile de nos administrés, de nouveaux 

services ont même été mis en place dans l’urgence pour maintenir le contact.  

Nos agents ont accepté d’être déconfinés, de prendre un risque de contamination pour eux-

mêmes et leurs propres familles, et se sont organisés personnellement pour assurer la 

continuité du service public et répondre aux besoins de notre population.  

 

Face à ce constat partagé sur le territoire national, le Gouvernement a édicté un décret 

(n°2020-570 du 14 mai 2020) permettant aux employeurs publics (Etat et collectivités 



territoriales) de verser une prime exceptionnelle aux personnels ayant été soumis à des 

sujétions exceptionnelles dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de Covid-19 pour 

assurer la continuité des services publics. Cette prime est plafonnée à 1 000 €. 

 

En application de l’article 8 du présent décret, les modalités d'attribution de la prime 

exceptionnelle sont définies par délibération de l'organe délibérant de la collectivité 

territoriale dans la limite du montant plafond. Les bénéficiaires de la prime, le montant 

alloué et les modalités de versements sont déterminés par l'autorité territoriale. 

Cette prime exceptionnelle est exonérée de cotisations et contributions sociales ainsi que 

d'impôt sur le revenu. Elle est également exclusive de toute autre prime exceptionnelle 

versée en application de l’article 11 de la loi du 25 avril 2020 de finances rectificative. 

 

Les bénéficiaires de la prime exceptionnelle pour la fonction publique territoriale sont les 

fonctionnaires et les agents contractuels de droit public de la fonction publique territoriale. 

 

Adoption à l’unanimité des présents et des représentés (28 pour). 

 

 

Fin de la séance à 9h30 

 

Les délibérations ci-dessus peuvent faire l’objet d’un recours gracieux dans les deux mois à 

compter de leur affichage. Elles peuvent également faire l’objet d’un recours contentieux 

dans les deux mois à compter de sa publicité devant le tribunal administratif de Montpellier. 

 

Compte-rendu affiché le : 17/07/2020 

Mis en ligne sur le site de la commune le : 23/07/2020 

 

 

 

        

 


